
GATT/AIR/UNNUMBERED 16 DECEMBRE 1987 

OBJET » BASE DE DONNEES INTEGREE 

1. A SA REUNION DES 10-11 NOVEMBRE 1987, LE CONSEIL DU GATT A ADOPTE LE 
PROJET DE DECISION QUI FIGURE DANS LE DOCUMENT C/W/532, AUX TERMES DUQUEL 
IL EST CONVENU QUE LE SECRETARIAT PEUT COMMENCER A TRAVAILLER A L'ETABLIS­
SEMENT D'UNE BASE DE DONNEES INTEGREE. 

2. LE SECRETARIAT A DONC COMMENCE A TRAVAILLER A LA CONCEPTION 
D'ENSEMBLE DE LA BASE DE DONNEES INTEGREE, EN SUIVANT LEADIRECTIVES 
GENERALES ENONCEES DANS LE DOCUMENT C/W/532. DES LES PREMIERS STADES DE CE 
PROCESSUS, LE SECRETARIAT AURA BESOIN D'ETRE GUIDEyP^ LES PARTIES 
CONTRACTANTES DANS LA MISE AU POINT DES DETAILS DB(LA CONCEPTION ET DU 
FONCTIONNEMENT DE LA BASE DE DONNEES INTEGREE. >* 

3. A CET EGARD, LE GROUPE CONSULTATIF INFORMEL TIENDRA SA PROCHAINE 
REUNION, QUI EST OUVERTE A TOUTES LES PARTIESX£N«tACTANTES, LE 
VENDREDI 22 JANVIER A 10 HEURES DANS LA SAIAE E. CETTE REUNION ETANT LA 
PREMIERE DEPUIS LA DECISION DU CONSEIL, IL ES* PARTICULIEREMENT IMPORTANT 
QUE TOUTES LES DELEGATIONS INTERESSEES sé^EN/PRESENTES. 

4. AUX TERMES DU PARAGRAPHE 4 DU DOCUMENT C/W/532, LE CONSEIL A INVITE 
LES PARTIES CONTRACTANTES A INDIQUER Atf SECRETARIAT D'ICI A FIN MARS 1988 
SI ELLES PARTICIPERONT, SOIT A LA/BASE DE DONNEES INTEGREE, SOIT A 
L'ACTUELLE BASE DE DONNEES DE L^TUDE^TARIFAIRE ET SOUS QUELLE FORME ET 
SELON QUEL CALENDRIER ELLES ONT CONTENTION DE LE FAIRE. 

NsfeiL 5. IL EST RAPPELE QUE LE CÛNSÈ5L A SOULIGNE LA NECESSITE D'ASSURER LA 
PLUS LARGE PARTICIPATION BOS&BLE DES PARTIES CONTRACTANTES A LA BASE DE 
DONNEES INTEGREE, ET IL A^STO NOTE QUE LE SECRETARIAT DEVRAIT ETRE PRET A 
APPORTER UNE ASSISTANCÊ JÇECffltlQUE AUX PAYS, EN PARTICULIER AUX PAYS EN VOIE 
DE DEVELOPPEMENT, QUI/POURRAIENT EPROUVER DES DIFFICULTES A FOURNIR LES 
RENSEIGNEMENTS NECESSAIRES*. 

6. IL EST SUGGE1(E"Q¥E LE GROUPE CONSULTATIF INFORMEL CONSACRE SA 
PROCHAINE REUNIONA L/EXAMEN DES TRAVAUX COMMENCES PAR LE SECRETARIAT ET 
DE TOUS PROBLEMEsSttRTICULIERS QUE LES PARTIES CONTRACTANTES VOUDRAIENT 
VOIR ABORDER AU SUJET DE LA COMMUNICATION DE RENSEIGNEMENTS A LA BASE DE 
DONNEES INTEGREE. 

7. IL SERAIT TRES UTILE A CET EGARD QU'AVANT OU PENDANT LA REUNION DU 
GROUPE CONSULTATIF INFORMEL DU 22 JANVIER, LES DELEGATIONS QUI SERONT EN 
POSITION DE LE FAIRE FASSENT CONNAITRE LEURS INTENTIONS QUANT A LEUR 
PARTICIPATION A LA BASE DE DONNEES INTEGREE OU A L'ACTUELLE BASE DE DONNEES 
DE L'ETUDE TARIFAIRE, DE FAÇON QU'IL PUISSE EN ETRE TENU COMPTE POUR 
L'EXAMEN SUSMENTIONNE ET POUR TOUTES AUTRES QUESTIONS A CONSIDERER. 
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